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de  Paris. 


Salas  pQpuii  fuprma  îex  eflo. 


Messieurs, 

Voués  par  une  volonté  libre  à la  défenfe 
de  l’opprimé  , interprètes  des  Loix  , le 
Citoyen  vient  de  toutes  parts  demander 
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votre  appui  pour  la  ^confervatlon  de  les» 
droits  5 pourquoi  la  Nation  entière  ne  vous 
confulteroit  - elle  pas  , à la  veille  d’une 
révolution  qui  peut  lui  être  avantàgeufé 
ou  nuilible  ? C’eft  dans  de  tels  inftans  que 
tout  Citoyen  doit  parler'/ & toutes  les  fois 
qu’il  agite  quelque  queftion  qui  tient  à 
l’intérêt  général  , la  caufe  du  particulier 
doit  être  fufpendue.  Si  des  réflexions  utiles 
vous  font  préfentéès  , Mèffieürs  , quel  gré 
ne  vous  faurez-vous  pas  à vous-mêmes  de 
lesavpir  entendues?  Si  Je  ne  vous  apporté.^ 
au  contraire,  que  des  erreurs,  vous  n’aurez 
pas  encore  à vous  en  plaindre  : vous  cher- 
chez la  vérité  ; eh  bien  ! ce  tfefl:  qu’aprèk 
avoir  écarté  les  épines  dont  le  menfonge 
l’a  entourée  , que  vous  parviendrez  à la 
faifir  ; elle  n’eft  elle-mêrne  que  l’anéantifle- 
inent  de  toutes  les  erreurs.  Daignez  m’en- 
tendre. , y ^ • 

Toutes  les  Nations  ont  une  fi  grande 
confiance  dans  les  ufages  anciens , qu'elles 
croient  que  ceft  en  revenant  fur  leurs. pas 
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quelles  parviendront  à avoir  une  légilîation 
parfaite,  La  plupart,  cependant,  ont  été 
barbares  avant  d’être  policées  , ignorantes 
avant  d etre  eclairees  , & doivent  plutôt 
leurs  Loix  à la  fougue  d’un  Vainqueur , 
qu’aux  lumières  d’un  Sage. 

Quand  ces  Loix  aurpient  été  diélées  par 
des  Solons  ou  des  Licurgu'es , qu’elles  au- 
roient  été  corrigées  par  un  Aréopage,  dont 
l’intégrité  n’aurpit  jamais  été  altérée  ,, 
qu’une  éternelle-  paix  auroit  donné  le  loifir 
den  élaguer  tous  Ip  .défauts  , il  faudroit 
encore  que  , par  un  effet  du  hafard  , elles 
fuffent  convenables  aux  circonftauces  aux- 
quelles on  voudroit  les  appliquer.  - , 

Or , pourrions-nous  nous  flatter  de  réunir 
tous  ces  avantages , nous  François , qui 
n avon^  encore  connu  que  les  alarmes? 
& plutôt  que  de  recourir  à nos  archives  , 
ne  vaudroit-il  pas  mieux  nous  en  tenir  à cp 
que  nous  inlpireroit  la  raifon  dépouillée 
des  préjugés , & inftruite  par  les  maihaeurs 
paffés  ? 

C’eft  pour  décider  cettC:  queftion  que 
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nous  allons  femontet  au^  Aflemblées  Pro- 
vinciales des  Gaulois  ; examiner  pourquoi 
elles  ont  été  changées  en  Affifes , en  Cours 
Plénieres , puis  en  Etats  - Généraux.  De 
quelle  maniéré  les  convocations  ont  été 
faites  pour  ces  différentes  Affemblées  j & 
enfin  quelles  modifications  il  faut  y apporter 
pour  les  rendre  utiles  à la  Nation. 

Avant  rétabliffement  des  Francs  dans  les 
Gaules , les  Cités , les  Bourgs , les  Villages 
mêmes  formoient  dans  l’enceinte  de  leur 
territoire  , autant  de  petits  Etats  indépen- 
dans  les  uns  des  autres.  Nos  Provinces 
étoient  peuplées  d’une  infinité  de  grandes 
familles  , qui  , tirant  leur  origine  dé  la 
Scythie  , avoient  mêlé  aux  moeurs  des 
Peuples  pafteurs  & chaffeurs , la  férocité 
des  Peuples  brigands.  L’ignorance  •ne  per- 
înettoit  pas  que  l’Adminiftration  fût  com- 
pliquée : fans  Loix  écrites  , quelques  pré-^ 
jugés  religieux  tenoient  lieu  de  Code , les 
Prêtres  ou  Druides  jügeoientj  & comme 
ie  Ciel  étoit  cenfé  avoir  prononcé  leurs 
^Sente^ces , les  plus  atroces  n’excitdient 
aucun  murmure. 
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Lorfqu’ùne  Commune  avoît  quelques 
conteftations  avec  les  Communes  voilînes  j 
les  Druides  s’affembloient , le  Ciel  décidoit 
s’il  falloir  céder  ou  fe  battre  : s’il  ne  s’agif- 
foit  que  de  céder , t’Affemblée  de  la  Cité 
ou  de  la  Commune,  celle  qu’on  pourroit 
appeller  Municipale  , n’étoit  compofée 
que  des  Prêtres  : fi  , au  contraire , il  avoir 
été  arrêté  de  repouffer  la  force  par  la  force, 
ils  appelloient  tous  les  braves,  & formoient 
avec  eux  l’Affemblée  Paroifliale.  Le  plus 
brave  , le  plus  fort , ou  celui  qui  avoir  les 
cheveux  les  plus  longs  étoit  chargé  de 
conduire  la  troupe.  Ducebat  milites.  (Voilà 
l’origine  du  mot  Duc. )’  - - -, 

Si  l’on  craignoit  quelqu’invafîon  de  là 
part  des  étrangers  ,,  plufieurs  Cités  fe 
réuniffoient. 

Pour  former  cette  confédération  , les 
Affemblées  Municipales  envoyoient  dés 
Députés , autant  qu’elles  le  jugeoient'  â 
propos  , aux  Affemblées  de  Département. 
Celles-ci  procédoient  de  même  pour  les 
Affemblées  Provinciales , &..Ges  dernieres 
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pour  rAffemb^e  Nationale  5 de  fotte  qn’en 
très  - peu  de  tems  toutes  les  Gaules  étoient^ 
liguées, 

/ 'Ces  différentes  Dietes  nétoient  compo- 
sées effentiellement  que  des  Prêtres  qui 
convoquoient  les  braves  comme  il  leuf 
plaifoit.  Ces  derniers , fans  avoir  ^ d’abord , 
de  ^ voix  délibérative  , furent  bientôt  les 
paîtres  des  délibérations  à la  faveur  du 
grand  nombre  , des  armes  & du  tumulte. 
Quand  Céfar  arriva  dans  les  Gaules , les 
plus  riches  des  Cités  & les  Chefs  des  prin- 
cipales familles  , avoient  déjà  un  grand  a^ 
Cendant  dans  ces  Affemblées,  , 

C’étoit  l’ufage  que  tous  ceux  qui  étoient 
en  état  de  porter  les  armes  m.archaffent  à 
l’ennemi.  Pour  peu  que  celui-ci  fut  redou*^ 
table,  les  Druides  tremblans  fe  retiroient 
dans  le  fond  de  leurs  forêts  ; les  femmes 
reftées  feules  habitantes  des  Cités,  tenoient 
ulqrs  les  Alfemblées,  Non-feulement  elles, 
jugeoient  des  difFérens  , envoyoient  des 
fecours  à leurs  maris  , mais  encore  elles 
îiommoient^  parmi  elles  ^ des  Députés  ppup 
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affilier  à TAffemblée  de  confédération  : 
toute  Fadminiftration  reftoit  entre  leurs 
mains  j l’ennemi  repoufie  , les  maris  reve- 
noient  applaudir , & fe  conformer  aux  dé-*, 
çilîons  de  leurs  femmes. 

Quand  les  Miniftres  de  l’Evangile  eurent 
renverfé  les  Autels  des  Druides , ils  devin- 
rent , comme  eux , les  Juges  , les  Repré- 
fentans  dg  la  Nation  , & toute  l’autorité 
paiTa  dans  leurs  mains.  Cela  ne  pouvoir 
guere  être  autrement  dans  des  tems  d’igno- 
rance , où  toutes  les  Loix  font  ordinaire- 
ment religieufes  & les  Ufages  les  plus  in- 
dilFérens^  accompagnés  de  fuperftitions. 

Mais  lorfque  Clovis  & fes  fucceffeurs  eu- 
rent étendu  leurs  conquêtes  j que  par  le 
partage  des  terres  des  vaincus  & du  butin  , 
les  Conduéleurs  des  troupes  furent  devenus 
riches  & puiffans , que  les  dénominations 
de  Comte , Baron , Duc , &c.  furent  re-^ 
gardées  comme  des  titres  impofans  , on  vit 
alors  la  NoblelTe  contrebalancer  la  puifo 
fance  du  Clergé , & donner  des  Repréfom 
t^s  à la  Nation, 


' Elle  étoit  toute  entiere  dans  ces  deux 
Ordres.  Les  Gaulois  , comme  efclaves , 
n’étoient  point  comptés  parmi  les  hommes, 
AufE  les  Affemblées  ne  furent-elles  com- 
pofées  qiie  du  Roi , de  la  Nobleffe  & du 
Clergé.  On  les  appella  d’abord  Affifes  ^ 
enfiiite  le  grand  concours  des  Seigneurs 
leur  fit  donner  le  nom  de  Cours  Plénieres. 

Le  Roi  y décidoit  feul  ; le  Clorgé  &|  la 
Nobleffe  ny  étoient  appelles  que  pour  donner 
leur  avis  f fur  - tout  pour  faire  de  grands 
préfens  au  Monarque.  Ces  dons  étoient  les 
feuls  impôts  j & comme  le  Clergé  & la 
Nobleffe  étoient  les  feuls  qui  les  payaffent , 
ces  deux  Ordres  pouvoient  être , avec  une 
elpece  de  juftice,  les  feuls  Repréfentans  de 
la  Nation  , quand  même  le  peuple  n’eût  pas 
été  ferfi 

C’étoit  dans  ces  Dictes  que  l’on  portoit 
de  nouvelles  Loix  , qu’on  abrogeoit  les 
anciennes,  qu’on  délibéroit  de  la  guerre  ou 
de  la  paix  , & généralement  de  tout  ce  qui 
concernoit  le  Roi  & la  Nation. 

On  y écoutoit  auffi  les  plaintes  des  Vaf* 
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faux  contre  leurs  Seigneurs  : ces  derniers  y 
etoient  jugés  à toute  rigueur , parce  que 
leur  condamnation  entraînoit  la  confifca- 
tion  de  leurs  biens.  Ceft  dans  une  de  ces 
Affemblées  que  la  Reine  Brunehaut  fut' 
condamnée  , par  les  Grands  de  la  Cou- 
ronne , à un  fupplice  qui  nous  paroît  abo- 
minable aujourd’hui  : mais  telle  étoit  la 
cruauté  des  moeurs  de  ce  tems-là.  Les  Sei- 
gneurs n’étoient  occupés  que  d’affalRnats  ; 
les  Rois  maflacroient  leurs  Sujets  par  dé- 
laffément  : le  plus  grand  plaifir  que  l’on  fé 
promît  à ces  fêtes  , étoit  le  fpeftacle  de 
quelque  horrible  exécution  ( i ).  Telles 
étoient  ces  fameufes  Cours  Plénieres  , dont 
ie  nom  feul  infpirera  long-îems  de  l’hor- 
reur, 

Lorfque  ce  defpotifme  odieux  & tant  de 
cruautés  eurent  afFoibli  les  Rois  & arrêté  le 
cours  de  leurs  conquêtes  j que  l’étendue  du 
Royaume  fe  trouva  limitée  par  la  réfiftance 
de  fes  voifins , le  butin  devint  rare  : il  fallut 


( 1 ) Soit  le  jeu  du  pendu  cm  autres* 
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.que  les  Seigneurs  entretinffent  les  troupes 
à leurs  dépens.  Cette  charge  trop . forte 
produifit  un  très-grand  bien  : ruinés  par  des 
guerres  fréquentes,  ils  furent  obligés  de 
vendre  la  liberté  à leurs  Vaffaux  ; 1 agri- 
culture & le  commerce  ranimés  par  là  , 
procurèrent  bientôt  de  grandes  richeffes 
aux  Communes  & aux  Villes. 

- Ce  n’efl:  qu’à  cette  époque  feulemeqt 
qu’il  faut  confidérer  la  Nation  comme  corn- 
pofée  de  trois  Ordres  , le  Clergé , la  No- 
.bleffe  & les  Hommes  libres  , auxquels  on 
donna  le  nom  de  Tiers-Etat. 

- V * i A 

Alors  on  imagina  d’établir  des  impôts 
pour  payer  les  troupes , & comme  il  y avoir 
dans  les  Villes  quantité  de  Bourgeois  riches 
on  les  attira  aux  Affemblées  pour  les  faire 
contribuer.  Ces  Affemblées  prirent  le  nom 
d’Etats-Généraux..  , 

Ce  ne  fut  qu’en  1 3 04  que  le  Tiers-Etat 
,y  parut  pour  la  première  fois.  Les  Villes  y 
furent  appellées  par  Députés ,,  non  pour 
délibérer  , mais  feulement  pour  y repré- 
ienter  leurs  befoins  & leurs  faculfesXc^jpft"* 
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kAite  pour  y être  dépouillées.  Il  efl:  vraî 
que  depuis,  on  leur  accorda  la  voix  déli-^ 
bérative  : dans  la  vue  d’obtenir  d’elles  quel- 
ques fubfides , on  leur  fit  croire  qu’on  le^ 
affembloit  pour  réformer  les  abus. 

Les  Etats-Généraux  convoqués  â Paris  , 
le  6 Janvier  1558  ,^on  trouva  à propos  de 
les  divifer  en  quatre  , diftinguànt  le  Tiers- 
Etat  d’avec  les  Officiers  de  juftice  & de 
finance  ; en  1614,  les  trois  Ordres  s’y 
trouvèrent  à-peu-près  par  tiers.  Mais  le 
Tiers-Etat  n’étoit  compofé  que  d’Officiers 
de  juftice  & de  finance. 

Ainfi  les  convocations  hè  furent  jamais 
faites  deux  fois  de  la  même  maniéré  , la 
Cour  les  ordonnoit  fuivant  fes  vues  partie 
culieres. 

Il  faut  remarquer  que  le  Tiers-Etat  qui 
forme  la  plus  grande  partie  de  la  Nation  , 
qui  lui  procure  le  néceflaire , le  fiiperflu  & 
la  puiflance  ; ce  Tiers  - Etat , fans  lequel 
elle  ne  feroit  rien  , s’eft  toujours  trouvé 
lui  - même  réduit  à rien  quand  il  eft  arrivé 
à ces  Affemblées.  En  effet , il  y étoit  û 
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foible  5 & la  'Cour  tellement  la  dupe  des 
Grands  , que  quand  , après  Taflaffinat 
d’Henri  IV,  il. voulut  faire  condamner  des 
maximes  contraires  à la  ‘fureté  de  la  per- 
fonne  du  Roi , il  n’en  put  venir  à bout 
malgré 

Cela  paroîtra  moins  étonnant , quand  on 
faura  qu’il  n’eut  pas  même  de  Repréfentans 
dans  ces  Affemblées  ;fes  Députés  pouvoient 
tous , peut-être,  prendre  place  parmi  ceux 
du  fécond  Ordre.  Les  uns  étoient  exempts 
de  Taille , ou  prétendoient  à la  Nobleffe 
par  des  charges  & des  emplois  j les  autres 
étoient  attachés  à de  Grands  Seigneurs , ou 
eux-mêmes  Seigneurs  de  Paroiffes  ; de  forte 
que , fur  cent  Députés  , le  Tiers-Etat  n’en 
pouvoir  peut-être  pas  compter  un  feul  qui 
lui  fût  entièrement  dévoué.  i 

Ajoutez  à cela  que  ces  Députés  ont. été 
choifis  dans  Jes  Villes  ^ particuliérement 
dans  celles  qui  font  franches  : qu’alGmilés  à 
la  Nobleffe  par  le  privilège  de  leur  domi-’ 
cile , ils  n’ont  eu  que  peu  d’intérêt  à ce  qui 
fe  paffoit  dans  les  Campagnes , & que  très- 


i’horreur  quelles  dévoient  infpirer. 
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ignorans  en  agriculture , ils  n’ont  jamais  pü 
faire  connoître  au  Roi  les  befoins  du  Culti- 
vateur , & les  raifons  de  fa  mifere. 

Les  Affemblées  des  Gaulois , les  Affifes , 
les  Cours  Plénieres , & même  les  Etats- 
Généraux  , ne  nous  offrent  donc  aucun 
exemple  qu’il  ne  foit  dangereux  d’appliquer 
aux.circonftances  préfentes. 

Cependant  l’Adminiftration  efl:  fi  com- 
pliquée , les  abus  intéreffent  tant  d’indi- 
vidus , les  prétentions  des  trois  Ordres  font 
fi  oppofées , qu’il  n’efl:  guères  pofllble  d’ima- 
giner une  convocation  nouvelle  qui  les  fa- 
tisfaffe  tous  trois  , & qui  foit  en  même 
tems  avantageufe  à la  Nation.  Si- le  Clergé 
& la  NoblelTe  étoient  les  plus  foibles , ils 
auroient  lieu  de  fe  plaindre  j fi  au  contraire 
le  Tiers-Etat  ne  pouvoir  les  contrebalancer, 
il  n’en  feroit  que  plus  opprimé  j & s’il  étôit 
poffible  de  contre-balancer  tellement  l’in-* 
fluence  des  trois  Ordres  que  la  réfiftance  fût 
égale  à la  force,  on  n’auroit  trouvé  que' le 
moyen  d’éternifer  les  débats , & d’éluder  les 
réformes.  - r 
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r . Quel  parti  faudfoit-^il  dofic'ptèndre  pôiir 
réunir  tous  lés  intérêts  ? ' ' 

Seroit^çe  de  foumettre  toutes  les  Pro-^ 
vinces  au  même  régime  ^ les  trois  Ordres  à 
un  feul  & même  impôt  ? 

Cette  opération  île  feroit  pas  l’ouvrage 
d’un  jour  j l’unité  d’iiïipôt  ”ne  ftroit  peiit^ 
être  pas  praticable , & quoiqu’il  fût  toujours 
avantageux  d’en  approchèr  le  plus  qu’il 
feroit  poffible  ^ tout  changement  en  pjareü 
.cas  pourfoit  être  regardé  comme  un  afte 
de  defpotifme  , s’il  n’étoit  Felret  d’une  ré- 
solution prife  par  les  Etats-Généraux* 

- Ainfî  les  préliminaires  d’une  éonvocafioh 
Salutaire  ne  peuvent  être  que  la  fuite  dé 
cette  même  convocation.  -Fatal  enchaîne-^ 
ment  de  contrariétés  qui  ne  permet  pas  d’ef- 
pérer  une  fituaiion  plus  héüreufe , & qui 
^ienf  de  ce  que  la  NoblelTe  & le  Clergé  ^ 
qui  ne  font  pas  la  centième  partie  de  la 
Nation  5 préténdenî  en  faire  les  deux  tiefs, 
ou  la  nioitié.-  • - 

^ 11  eft  vrai  que  s’ils  n’affiftoiëîît  aux  Etats- 
Généraux  qu’en  proportion  des  individus  -, 

ils 
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ils  rifqueroieht  de  perdre  leurs  exemptions. 
Mais  comme  ce  ne  pourroit  être  que  par 
une  opération  qui  approcheroit  le  plus  qu’il 
feroit  poffible  de  l’unité  d’impôt  & de  l’é- 
quilibre de  la  répartition  , ils  ne  pourroient 
que  gagner  à ce  nouvel  arrangement. 

Ils  n’ignorent  plus  aujourd’hui  que  s’ils 
ne  font  pas  perfonnellement  impofés  à la 
Taille  , à la  Corvée  , à l’Induftrie , ils  n’en 
paient  pas  moins  toutes  ces  impofitions  par 
un  moindre  taux  fur  le  prix  de  leurs  baux , 
par  une  plus  grande  cherté  des  denrées 
qu’ils  confomment , par  beaucoup  de  non- 
valeurs  fur  leurs  propriétés.  Ils  favent  encore 
que  de  telle  maniéré  que  ce  foit,  il  faut 
qu’ils  tiennent  compte  au  Tiers-Etat  du  prix 
de  fes  journées  & du  poids  de  fes  charges. 
Enfin  comme  les  améliorations  fur  le  pro- 
duit des  Terres  dépendent  principalement 
de  la  force  du  Peuple  , dans  le  cas  même 
où  quelque  déficit  obligeroit  à un  nouveau 
fubfide , s’ils  profitoient  de  leurs  exemp- 
tions pour  rejetter  fur  le  Tiers-Etat  la  plus 
grande  partie  du  fardeau  , ilsfe  fêroieiit  un 
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tort  d’autant  plus  confidérable  , qu  ils  font 
plus  grands  propriétaires.  > 

Ils  font  perfuadés  de  tout  cela , ils  fentent 
. que  l’égalité  proportionnelle  dans  la  répar- 
tition des  impôts  feroit  le  feiil  moyen  de  les 
débarraffer  d’une  armée  de  Prépofés  qui , 
fans  refpeft  pour  leur  caraâere , les  arrê- 
tent fur  les  chemins  , vont  fouiller  jufques 
dans  leurs  Châteaux  j cependant,  ils  n’en 
foutiennent  pas  moins  leurs  immunités  , & 
par  efprit  de  Corps',  ils  facrifieroient  leur 
^ intérêt  & celui  de  la  Patrie  à des  diftinc— 
. tions  qu’ils  regardent , chacun  en  particu- 
lier, comme  onéreufes  & injuftes. 

; Ces  confidérations  nous  obligent  d’exa- 
miner de  quel  droit , ils  prétendroient  faire 
^ les  deux  tiers  - où  la  moitié  de  la  Nation 
, dans  fes  AlTemblées,  & y former  des  Ordres 
particuliers. 

D’abord,  en  raifen  des  individus  , ils  n’y 
devroient  faire  tout  au  plus  qu’un  centième  j 
. & en  raifon'de  leurs  exeniptions,  ce  nombre 
devroit  être  encore  diminué;  en  fécond  lieu, 
ils  ne  peuvent  ^’autorifer  d’aucune  Loi  fon- 
damentale. Il  n’y  en  a point. 


Voyons  û i’ufage  ne  dépoferoit>  point  en 
leur  faveur. 

Nous  avons  vu  que  les  Affemblées  ne 
furent  compofées  que  du  Clergé  dans  les 
commencemens  de  la  Monarchie.  Il  étoit 
Juge  municipal  Confeil  de  la  Nation  , lî 
Ton  veut^  & les  Chefs  des  familles  s’arran- 
geoient  entre  eux  pour  fournir  aux  dépenfes 
de  l’Etat  & à fa  défenfe. 

Si  depuis  le  Clergé  & la  Noblefle  affif- 
terent  feuls.aux  . Affifes  & aux  Cours  plé-  ^ 
nieres  , c’eft  que  la  Nation  étoit  efclave  ; 
c’eft  qu’il  n’y  avoit  point  d’impôts  j c’eft 
qu’ils  fourniffoient  à toutes  les  dépenfes;.  . 

Qu’ils  faflent  aujourd’hui  de  même  , & 
le  Tiers-Etat  leur  abandonnera  volontiers  le 
champ  des  Affemblées. 

Quand  après  l’établiffement  des  impôts 
on  eut  befoin  du  Tiers-Etat , on  appella 
tantôt  le  Peuple , tantôt  les  Magiiirats , 
tantôt  les  Officiers  de  Finance  , fuivant  les 
affaires  qu’on  devoit  mettre  en  délibération. 
On  donna  peut-être  un  côté  de  la  falle  ou 
des  fiéges  plus  élevés  au  Clergé  & à la  No- 
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bleffê  ; maïs  on  n’imagina  point  de  contre] 
balancer  les  Ordres.  Il  ne  fut  jamais  quef- 
tiOn  d’équilibre  ; Ton  ne  trouve  dans  nos 
. archives  aucun  ufage  confiant , fi  ce  n’efl: 
celui  de  changer. 

On  ny  voit  pas  , fur-tout , pourquoi  des 
Profeffions  réunies  en  corps  par  la  feule  rai- 
, fon  de  la  conformité  de  leurs  fonftions , & 
qur  ne  forment  qu’un  infiniment  petit  dans 
> le  dénombrement  de  la  Nation , voudroient , 

- à caufe  de  leur  réunion  , en  faire  les  deux 
tiers  ou  la  moitié* 

. ' Ce  feroit  mettre  le  comble  à l’injuftice 
& à nos  malheurs,  que  de  la  partager  ainfi 
en  plufieurs  corps  de  combaitaris  j ce  feroit 
la  rendre  à jamais  ennemie  d’elle-même  &: 
précipiter  fa  ruine.  Avec  un  tel  arrange- 
ment, poùrrpit-elle  délibérer  d’une  maniéré 

- fenfée  ? & ces  dangereufes  prétentions  ne 
. prouvem-^elles  pas  combien  il  eft  aifé  de 
• tomber  dans  les  plus,  grands  excès.,,  quand 
. une  fois  on  a abandonné  les  premiers  prin- 

çipes  de  la  Loi  naturelle  , qui  veut  qvjLune 
-Nation  faiiMUA  f que  dès  Tinftant  qu’elle 


saflemble  elle  forme  ün  tout  indivifible 
devant  lequel  tous  les  Ôtdres  , tous  les 
Corps  , toutes  les  Profeflionà  difparoiffeut. 

Si  en  qualité  de  Citoyens , de  Propt  ié- 
taires , le  Clergé  & la  Nôblefle  font  partie 
de  la  Nation  j û elle  leur  a confié  des 
Terres , procuré  des  bras  pour  les  cultiver  ÿ 
fi  tous  les  jours  elle  renouvelle  fes  bienfaits 
en  leur  donnant  les  prémices  de  fes  fruits , 
de  quelle  ingratitude  ne  fe  rendroient-ils 
pas  coupables  en  voulant  demeurer  réunis 
contre  elle  ? 

Dédaigneroient-^ils  den  faire  partie  ? 
Qu  ils  lui  rendent  donc  ce  qu’ils  en  ont 
reçu  : mais  s’ils  veulent  bien  s’abaiffer  juf- 
<ju  à reconnoitre  qu’ils  lui  appartiennent, 
qu’ils  reconnoiffent  donc  aufTi  qu’ils  n’ont 
pas  plus  de  droit  de  fe  féparer  d’elle  dans 
toutes  fes  Affe'mblées  , que  les  Militaires , 
les  Magiftrats  , les  Officiers  de  finance  qui 
forment  , comme  eux  , des  Corps  ou  des 
Ordres. 

Que  le  Clergé  , parce  qu’il  a une  hiérar-- 
chie  particulière  veuille  faire , à lui  feul , un 

B 3 


( « ) 

Otdre  dans  TAffemblée  nationale.  Cette 
prétention  eft  d’autant  moins  raifonnable, 
qu’il  a des  membres  chez  nos  ennemis 
pomme  chez  nos  Alliés  ^ & que  fon  Chef 
ne  réfide  pas  même  parmi  nous. 

Si  pour  avoir  fervi  l’Etat , ou  plutôt  pouf 
en  avoir  été  récompenfé  , la  Nobleffe 
croyoit  avoir  le  droit  de  s’en  féparer  , par 
la  même  raifon  les  Penfionnés  du  Roi  pourr- 
roient  demander  auffi  à former  un  quatrième 
Ordre, 

Eh  ! ne  feroit-il  pas  bien  affligeant  pour 
la  Patrie  que  des  Corps  formés  dans  fon 
fein  5 nourris  , entretenus  par  fes  foins , & 
forts  de  fes  dons  vinffent  , en  tyrans,  lui 
impofer  des  loix  , ou  s’oppofer  à celles 
. qu’elle  voudroit  établir  ? 

Enfin  pour  être  entièrement  convaincu 
de  l’antique  vanité  de  toutes  ces  préten- 
tions \ il'fuffit  défaire  une  queftion  bien 
. fimple  ; celui  qui  ell  redevable  à une  Na- 
tion de  fés  exemptions  & de  fes  privilèges , 
peut-il  les  revendiquer  devant  elle  autre- 
, ment  que  par  voix  de  réclamation  ? s’il 
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s’empatoit  de,  la  voix  délibérative  , ne 
feroit-il  pas  le  perfonnage  du  lion  de  la 


fable  ? 


Les  Membres  de  la  NoMeflTe  & du* 
Clergé  ne -peuvent  donc  , fans  violer  les 
droits  les-  plus  facrés , paroîtré  aux  Etats- 
Généraux  que  comme  individus..  Ils  y au^ 
ront  voix  délibérative  quand  il  ne  s’agira 
d’aucune  exemption  ou  privilège  qui  con- 
cerne leur  Ordre.  Mais  toutes  les  fois  qu’ils 
auront  quelqu’intérêt  à démêler  avec  la 
Nation,  ils  ne  doivent  y faire  ufage  que  de 
la  voix  de  réclamationv 

De  même  s’il  y avoir  des  abus  à réformer 
parmi  eux  , ils  pourroient  envoyer  des  Dé- 
putés de  leur  Ordre , non  pour  délibérer  > 
mais  pour  difcuter  leurs-  intérêts  & donner 
à l’AlTemblée  tous  les  éclairciffemens  né- 
ceffaires  ; en  cela  ils  feroient  alîimilés  à tous 
les  Corps,  de  l’Etat , entre  autres  aux  Parle- 
mens,  qui  aont  jamais  prétendu  faire  un 
Corps  féparé  dans,  l’Affemblée  des  Etats- 
Généraux , quoiqu’ils  formaifent  le  premier 
Tribunal  du  Royaume. 
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Tousses  Ordres  anéantis  de  fait,  comme 
de  droit , devant  la  Nation  ^ tous  les  Dé- 
putés qui  auroient  quelqu  intérêt  à dé- 
mêler , n’ayant  plus,  ck  voix  délibérative  , 
gn  n’âuroit  plus  à craindre  d’oppofition  au 
bien , la  convocation  feroit  aifée  , & la 
balance  des  Ordres  inutile. 

. Voici  le  plan  que  je  propofe. 

_ Il  né  s’agiroit  plus,  pour  la  nomination 
des  Députés , que  de  convoquer  des  Af- 
femblées  Paroiffiales , auxquelles  le  Curé 
& le.  Seigneur  auroient  le  droit  d’aflifter 
comme  tous  les  autres  Habitans  de  la  Pa^ 
çoiffe. 

. Cette  Affemblée  nommeroit  des  Députés 
pour  former  l’AlTemblée  de  département  : 
celle-ci  complettée  choifiroit  parmi  fes 
Membres  des  Députés  pour  F Affemblée  de 
la  Province  , & l’Affemblée  de  la  Province 
nommeroit  de  même  parmi  fes  Membres 
des  Députés  pour  l’Affemblée  Nationale, 
Comme  chaque  Province  a des  intérêts 
particuliers  à défendre  & une  adminiftra- 
tion  différente  , elles  nommeroient  chacune 
le  même  nombre  de  Députés. 
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Le  Réglement  pour  ces  nominations  fe- 

roit  d’autant  plus  facile  à faire , qu’il  ne 
feroit  plus  queftion  de  coritre-balancer  les 
Ordres  j qu’il  fuffiroit  feulement  de  préve- 
nir les  Affembléçs  Paroiffiales  , que  parmi 
les  Députés  qu’elles  nommeroient  & qui 
feroient  au  nombre  de  trois  pour  les  plus 
petites  Paroiffes , elles  fiflent  éleftion  au 
moins  d’un -Membre  dü  Tiers-Etat , afin 
que  les  Affeiiiblées  de  Département  & de 
Province  euffent  à choifir , dans  cet  Ordre , 
un  certain  nombre  de  Députés  qui  confer- 
vaffent  la  voix  délibérative  dans  toutes  les 
affaires  qui  fe  traiteroient  à l’Affemblée  gé^ 
nérale  de  la  Nation.  - - . ^ 

De  l’anéantiffement  des  Ordres , pendant 
la  tenue  de  l’AlTemblée , naîtroit  ce  calme 
dans  les  délibérations  fi  nécefTaire  pour 
prendre  des  réfolutions  fages. 

On  verroit  toutes  les  Provinces  s’em- 
preffer  de  facrifier  leurs  pefantes  préroga- 
tives à un  régime  plus  fimple , plus  jufte  & 
beaucoup  moins  onéreux  que  celui  qu’elles 
ont  reçu.  On  n’entendroit  plus  parler,  dans 
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la  répartition  des  impôts,  de  ces  dillinélrons 
odieüfes  qui  avilirent  une  partie  de  la  Na- 
tion fans  élever  l’autre.  L’égalité  propor- 
tionnelle’& l’unité  feroient  les.  deux  buts 
auxquels  , on  s’efForceroit  d’atteindre  ou 
d’approcher  le  plus  qu’il  feroit  poffible. 
Toute  la  Nîition  fe  trou  ver  oit  foulagée  y les 
deux  premiers  Ordres  auroient  à s’applau- 
dir de  s’être  confondus  avec  le  troifieme.j 

Mais  ce  ne  feroit  pas  afléz  que  l’Affemr 
blée  de  la  Nation  n’éprouvât  plus  de  con- 
trariétés , il  faudro^t  auffi  qu’elle  fut  établis 
d’une  maniéré pe^anente  , afin  quelle  ne 
.perdîtpasde  fruit  de  fes  réformes , & qu’elle 
ne  verfât  plus  fes  dons  dans  le  tonneau  des 
Danaïdes* 

La  permanence  feroit  encore  nécelTaire 
pour  remplir  l’intervalle  qui  fépare  le  Roi 
de  fon  peuple  y intervalle  immenfe  ^ qui  ne 
lui  permet  d’entendre  fa  voix  que  quand  il 
eft  révolté  y de  connoître  fa  mifere  que 
quand  elle  eft  extrême,  de  n’être  inftruit 
des  déprédations  que  quand  elles  font  ex- 
ceffives  ; entouré  d’une  foule  de  courtifaBS 
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comme  d’une  barrière  impénétrable  ^ il  ne 
peut  voir  que  par  leurs  yeux , fe  conduire 
que  par  leurs  confeils,  & reçoit  de  leurs 
mains  les  Miniftres  qu  il  croit  choifir. 

Il  arrive  de-là  qu’il  en  eft  prefque  tou- 
jours trompé  5 que  la  Nation  ne  peut  avoir 
confiance  en  eux  -,  que  ceux  qui  ne  veulènt 
pas  la  trahir  font  promptement  congédiés  ; 
que  ceux  qui  voudroient  réformer  les  abus 
font  foupçonnés  d’attenter  aux  propriétés 
ou  à la  liberté,  Trifte  pofition , qui  ref- 
treint  l’autorité  du  Roi  lorfqu’il  veut  faire 
le  bien  9 qui  ne  lailTant  aux  Miniftres  que 
le  tems  de  s’enrichir  , leur  prépare  une 
chûte  prochaine  & les  expofe  fouvent  à la 
fureur  des  Peuples. 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens , l’AC* 
femblée , devenue  pour  la  première  fois 
nationale  , fe  tiendroit , certain  tems  de 
l’année , & auroit  une  cornmiffion  intermé- 
diaire permanente.  Ce  feroit  devant  cette 
Affemblée  que  les  Miniftres  rendroient 
compte  9 tous  les  ans  , de  leur  geftion , & 
conjointement  avec  fa  commiflion  inter- 
médiaire quils  travailleroient. 
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Que  rèfulteroit-il  de  cet  arrangement  ? " 

Que  fi  les  Miniftres  agiffoient  contre  les 
intérêts  du  Roi,  il  en  feroit  informé  fur  le 
champ  ; que  fi  leurs  vues  étoient  droites , 
leurs  opérations  utiles , ils  auroient , dans 
TAffemblée  Nationale  & fa  Commiflion 
Intermédiaire ,,  des  témoins  de  leur  probité^ 
des  Proteéleurs  contre  l’intrigue  ; qu’ils  ne 
feroient  plus  expofés  à,  des  chûtes  imméri- 
tées , & moins  encore  à la  haine  d’une  Na- 
tion , qui  ne  pouvant  connoître  leur  con- 
duite, a droit  de  les  acçufer  de  tous  les 
maux  qu’elle  endure. 

Si  quelque  Courtifan  qui  fônderoit  fa 
fortune  fur  la  déprédation  des  finances, 
difoit  au  Roi  que  ce  feroit  mettre  fon  auto- 
rité en  tutelle,  le  Roi  pourroit  lui  répondre: 
je  n^'accorde  aucune  coaftion  à l’Affemblée 
Nationale  j je  choifis  mes  Miniftres , comme 
par  le  pafle  j je  leür  confie  mon  autorité  , 
comme  par  le  pafle  ; mais  je  veux  que  mon 
peuple  m’avertilTe  quand  je  ferai  trompé* 
En  l’appellant  auprès  de  moi , je  calme 
toutes  fes  inquiétudes  5 j’éloigne  l’efprit  de 
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déprédation  ; je  m’ouvre  un  chemin  facile 
& fûr  à la  réforme  des  abus  ; & comme  elle 
fera  l’ouvrage  de  mon  Peuple  , on  ne  pourra 
plus  le  foulever  contre  moi  ni  contre  mes 
Miniftres.  Je  goûterai  en  paix  les  douceurs 
de  regner  fans  en  avoir  déformais  les  dëlà- 
grémens  : en  découvrant  promptement  ceux 
qui  abuferoient  de  ma  confiance,  j’alTurerai 
pour  la  vie  aux  bons  Miniftres  les  pre- 
mières fondions  de  mon  Royaume  & à môi^ 
le  cœur  de  mes  Sujets  & l’immortalité. 

Oui,  SIRE,  vous  l’acquerrez  l’immor- 
talité , fi  vous  daignez  adopter  mon  vœu. 
Que  dis-je  , mon  vœu  ? Excepté , peut- 
être,  les  Dignitaires  de  votre  Empire  , ce 
doit  être  le  vœu  de  tous  vos  Sujets.  Si 
quelque  Membre  du  Tiers-Etat  vous,  en  pré- 
fente un  autre , c’eft  qu’il  craint  les  deux 
premiers  Ordres  ou  qu’il  en  a befoin.  Si  les 
Aflemblées  Provinciales  en  forment  un 
autre  , c’eft  que  le  Tiers-Etat  n’y  eft  pas 
affez  fort.  Rappellèz-vous , SIRE,  que  cet 
efprit  de  domination  eft  né  de  la  conquête; 
que  la  féodalité  qui  l’a  coafervé  eft  une 
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guerre  continuée  ; qu’il  eft  dans  le  cœur  de 
l’homme  de  fe  fouftraire  à fon  vainqueur  j 
& que  tous  vos  Sujets  font  des  hommes.' 

Telles  font , Messieurs  , les  obferva- 
tions  que  j’ai  faites  en  qualité  de  Député  à 
l’AlTemblée  du  Département  de  Joinville-, 
& qui  font  jointes  à fon  procès-verbal  du 
13  Oftobre  dernier'.  J’étois  alors  la  voix  de 
celui  qui  crie'  dans  le  défert.  - 

Le  vœu  de  rAlTemblé'e  aétéqueleTiers- 
’Etat  fût  pour  moitié  aux  Étàts-Géneraux , 
& ce  Tiers-Etat  qui  fe  croit  affez  fort  par 
moitié  a malheur eufementfigné  ce  vœu  (i  ) i 
moi  feul  ofai  demander  plus , & vainement 

j’ai  protefte.  ^ _ 

Dans  l’amertume  de  mon  cœur  , jai- 
adreffé  mon  Mémoire  auRoi , à l’Alfemblée 
des  Notables,  à M.  le  Direaeur Général  des 
Finances.  J’ignore  l’effet  qu’il  a produit: 
màis  fi  je  puis  m’en  rapporter  au  bruit  pu- 
blic , le  Clergé  & la  Nobleffe  veulent  bien 


11  cft  cependant  ferme  & éclairé.  ^ 
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faire  quelques  facrifices , & le  Tiers-Etat 
ne  demande  par-tout  que- d’être  pour  moi- 
tié aux  Etats-Généraux.  Déjà  peut-être  fa 
demande  eft  accordée.  Ainfi  les  deux  pre- 
miers Ordres  vont  fe  repaître  de  la  vaine 
gloire  d’une  générofité  trompeufe  : ainli  lè 
troiîîeme  va  fe  livrer  fans  rélèrve  à des  cris 
de  joie , fans  fonger  qu’il  n’aura  rien  de- 
mandé , qu’il  n’aura  rien  obtenu. 

£en  appelle  à vous , Messieurs  , quand 
le  Tiers-Etat  auroit  autant  de  . Députés  aux 
Etats-Généraux  que  les  deux  autres  Ordres 
enfemble,  croyez-vous,  qu’en  cas  de  par- 
tage, la  prépondérance  ne  fera  pas  du  côté 
des  premiers  Ordres  ? Croyez  - vous  que 
parmi  le  grand  nombre  des  Députés  dù 
Tiers-Etat,  il  n’y  en  aura  pas  un  feul  qui 
ne  foit  attaché  au  Clergé  ou  à la  NoblelTe 
par  quelque  Charge  ou  Emploi .?  Quand  en 
voudroit  pourvoir  à cet  inconvénient , comr 
ment  découvrir  les  prétentions  fecretes 
les  intérêts  éloignés,  l’efpérance  de  quelque 
proteftion  .?  Au  milieu  de.  l’inconfidéra- 
iion,  de  l’ignorance,  de  la  timidité,  de  la 
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furprife,  de  la  méfintelligence , de  la  jalou- 
fie  , de  la  foif  de  l’or,  de  cette  habitude 
depuis  long-tems  contraéiée  , de  ne  voir 
que  foi  dans  la  Patrie , proyez-vous  ^ Mes- 
sieurs , qu’à  travers  tant  d’écueils , le 
Tiers-Etat  ne  perdra  aucun  de  fes  Députés  ? 

Ah  ! ne  nous  laiffons  pas  féduire  par  l’ef- 
pérance  des  facrifices  qu’on  ne  fera  peut- 
être  pas.  Eft-il  poflible  d’imaginer  que 
ce  foit  pour  le  bonheur  de  la  Nation  que 
le  Clergé  & la  Noblefle  veuillent  conti- 
nuer à s’enrégimenter  en  Ordres  contre 
elle  ? S’ils  n’ont  aucun  pouvoir  légiflatif , 
pourquoi  repréfenteroient-ils  la  moitié  de 
la  Nation  ? S’ils  font  dépofitaires’  de  quel- 
que portion  de  la  puiffance  fouveraine , ils 
doivent  ufer  de  la  même  circonfpeftion 
que  le  Monarque  lui-même , qui  ne  fe 
permet  pas  d’affifter  aux  Etats-généraux  , 
pour  ne  pas  gêner  la  liberté  des  fulFfages. 
S’ils  n’onr  que  leur  voix  comme  le  Tiers- 
État  , il  n’y  a que  l’envie  d’opprimer  qui 
puifle  les  engager  à s’en  féparen  En  fup- 
pofant  même  qu’ils  ne  tinffent  plus  qu’à 

cette 
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dette  ancienne  morgue,  enfant  de  la  fottife 
& de  rignorance>  doit-il  leur  être  permis 
d’humilier  une  Nation  entière  ? de^  dire  à 
fes  Députés  : « vous  n êtes  qu’une  efpèce 
fuccurfale  de  la  nôtre  I Nous  vous,  tenions 
n’aguères  dans  ks^  fers nous,  avons  bien 
voulu  les  rompre  à condition,  que  voüs 
fléchiriez  éternellement  Je  genou  devant 
nous  qu’éblouis-  de  l’éclat  qui  nous 
environne , vous  ^vous,  croiriez  trop  heureux 
de  recevoir  de  nous  le  fort  que  nous  dai- 
gnerions vous  accorder?  >>  Oui  j Meffieurs^ 
ceux  que  nous  enverrons  aux  Etats^Gér 
néraux  entendront  ces  paroles  j fi  elles  ne 
font  plus  prononcées  d’une  voix  arrogante, 
ils  les  verront  encore  écrites  fur  le  front 
du  Clergé  & de  la  NoblelTeé 

Hâtez-vous  donc  de  parler Meffieurs , 
il  en  eft  encore  tems.  Le  fort  de  la  Nation 
dépend  des  délibérations j les  délibérations 
dépendent  de  la  convocation , la  convo- 
cation dépend  de  la  bonté  du  Roi  icelle 
dépend  de  ce  torrent  des  opinions  qui 
renverfe  tous  les  édifices  de  l’erreur^  C’eft 
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à vous , Meffieurs , d’accélérer  cette  rapi-' 
dité*’ pré cîeufe.  ' Inondez  toute  la  France 
de  vos  écrits  j inftruifez  le  cultivateur  & 
le  commerçant  du  vœu  qu’ils  ont  à for- 
mer^;  craignez  fur-tout  qu’ils  ne  s’égarent. 
Les  erreurs  font  (i  fréquentes  & fi  dange- 
reufès  en'‘politique  ! 

Secondez  les  intentions  du  Roi , qui  de- 
Inande'à  tous  fes  Sujets  ce  qui  peut  leur 
être  utile.- ''Ge  feroîP Un  crime  envers  lui , 
& c’en  fer  oit  un  plus  grand  envers  la  Na- 
tion'de  ne  pas  ufer  de  tous  ^ les  moyens 
permis  pour  hâter  le  bien.  Faites Mef- 
fieurs, que  le  Clergé  & la  Noblefle  qui 
exercent  fur  nous  !,  tou$  les  jours  ,'  des  droits 
tyrànriiqües  , ne  puiffent  décider- de  ^notre 
fort.  _ * 

Prenez  garde 7 que  pour  nous  faire  croire 
^qü’ïl  faut  diftinguer^des  Ordres ‘dans  l’Af- 
fernbiée  ' de  la  Nâtion  , que  pour  nous 
‘amener  à confentir^  à un  efciavage  conôî- 
tutîorinel , le  plus  honteux  & le  plus  “d:u- 
rablo  V ils  ont  écrit  Tur  le  bandeUuvdoût  iîs 
nous  ont  çouVeh  les  yeux  : 'Ëofxfond:k"^ 
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mentales  , ejjence  de  la  Monarchie.  Comme 
s’il  étoit  néceffaire  que  , dans  une  Monar- 
chie, le  bonheur  des  Sujets  fût  fans  cefle 
troublé  par  l’oppofition  continuelle  de  trois 
Ordres  imaginaires. 

En  vain  la  nature  a fait  tous  les  hommes 
freres  \ là  feroit  donc  l’opprefleur  ; là  l’op- 
primé y & ce  feroit  à la  fin  du  dix-huitieme 
fieç.lç  ; ce  feroit  au  fein  de  la  France  j ce 
feroit  fjus  le  meilleur  des  Rois  que  fe  tra- 
ceroit  cette  fataje  ligne  de  démarcation 
qui  proferiroit  pour  jamais  l’union  , la 
concorde  , la  liberté  , la  raifon,  le  génie  , 
qui  feuls  doivent  être  diftingués  dans  l’Af- 
femblée  des  Etats-Généraux  : c’eft  là  qu’il 
ne  doit  y avoir  de  balance  que  pour  pefer 
les  conféquences  des  Loix. 

Vous  y ferez  peut-être  appelles,  Mef- 
fieurs  , à cette  Affemblée.  Lorfqu’une  dé- 
libération aura  été  prife  à l’avantage  ,de  la 
culture  ou  du  commercé,  vous  ne  voudrez 
pas  vous  y refufer  ; & en  la  fignant,  vous 
ligneriez  que , malgré  la  Providence , qui 
n’a  prétendu  créer  qu’une  feule  efpcce 
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d*hoiîiines  fur  le  globe , il  en  exilierdif 
trois  en  France,  à la  plus  .dégradée  def- 
quelles  vôus  appartieAdriei. 

Je  fuis  avec'  refpeâ  , 


Messieurs^ 

Votre  très-iiuthble  St 
très-obéiffant  ferviteur , 
* Valdruche  de  Mont-Remy, 


À Joinville  le  ^ Décembre  ij8$. 


